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MISEREY E 

EX 5 ur 
Liber » Bali » Fraaraié COURRIER ARRIVÉE 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DU DOUBS 

DIRECTION DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

MISSION ENVIRONNEMENT LE PREFET DE LA REGION FRANCHE-COMTE 

PREFET DU DOUBS 

Officier de la Légion d'Honneur 

ARRETE DDD/5B/2007-040$ ©2410 Officier de l'Ordre National du Mérite 

OBJET : Prescriptions au titre des Installations Classées 

Société LAZAR-LEVIEUX à DEVECEY 

VU le Code de l'Environnement et notamment le titre 17 de son livre V; 

VU le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux Installations Classées pour la Protection 

de l'Environnement ; 

VU la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement ; 

VU la demande présentée le 20 décembre 2004 par la Société LAZAR-LEVIEUX dont le siège social est 

situé Route de Geneuille à DEVECEY (25870), en vue d’obtenir l’autorisation d'exploiter une plate- 

forme de récupération, de stockage et de valorisation de déchets métalliques à la même adresse ; 

VU le dossier déposé à l’appui de sa demande ; 

VU la décision en date du 2 mars 2005 de Madame le Président du Tribunal Administratif de Besançon 

portant désignation du commissaire-enquêteur ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 14 mars 2005 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour une 

durée d’un mois du 20 avril 2005 au 20 mai 2005 ; 

VU Paccomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

VU la publication de cet avis dans deux journaux locaux ; 

VU le registre d'enquête et l’avis du commissaire-enquêteur ; 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes de : 

+ CHEVROZ dans sa séance du 16 mai 2005, 

+ CHATILLON-LE-DUC dans sa séance du 14 juin 2005, 

+ BUSSIERES dans sa séance du 22 juin 2005, 

Adresse postale : 8 bis, rue Charles Nodier— 25035 BESANÇON CEDEX TEL SEANDARD : 03 81.25.1000 — FAX : 03.81 8321 82



  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT 

La Société LAZAR-LEVIEUX (Société en Nom Collectif), dont le siège social est situé à DEVECEY, 
Route de Geneuille est tenue de se conformer strictement aux dispositions figurant dans le présent arrêté, 

pour exploiter à la même adresse, les installations détaillées dans les articles suivants. 

Les présentes dispositions ont un caractère provisoire et ne préjugent pas de la décision appelée à 

intervenir à l’issue de la procédure administrative en cours. 

ARTICLE 1.1.2 INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A 

DECLARATION 
  

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l’établissement qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration dans l’établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CLASSEES CONCERNEES PAR UNE 

RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

  

Rubrique | Alinéa } AS,A4, Libellé de la rubrique Nature de Critère de Seuit du Unité Voiume Unité du 

D,NC 'installatio classement critère du autorisé volume 
n critère autorisé 

286 À Métaux (stockage et activités | récupération | surface de 50 m 6070 n° m 
de récupération de déchets de) | etstockage | stockage avec 850 m 

de déchets de déchets 
métalliques métalliques 
non ferreux non ferreux, 

2100 m° de 
ferrailles à 
cisaïller ou 
cisaillées et 
1000 m° de 
déchets 
métalliques 
ferreux                   

  
 



CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D’'ACTIVITE 

ARTICLE 1.4.1 PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

ARTICLE 1.4,2 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.4.3 CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l’établissement change d’exploitant, le successeur fait sa déclaration au préfet dans le mois 
qui suit la prise en charge de l’exploitation. 

ARTICLE 1.4.4 CESSATION D’ACTIVITE 

Sans préjudice des dispositions des articles 34-1 et suivants du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977, la 

réhabilitation du site prévue à l’article 34-3 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié est 
effectuée en vue de permettre un usage de type « activités économiques ou industrielles » 

CHAPITRE 1.5 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 

lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
visés à l’article L.511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l’affichage desdits 
actes. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé de constructions dans le voisinage 

d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative



  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 OBJECTIFS GENERAUX 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, l’entretien et 
lexploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l’environnement, 

- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités 
rejetées, 

- prévenir en toutes circonstances l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 
ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 
dangers ou inconvénients pour la commodité du voisinage, la santé, la salubrité publique, 

l’agriculture, la protection de la nature et de l’environnement ainsi que pour la conservation 

des sites et des monuments 

ARTICLE 2.1.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normales, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané, de façon à permettre en toutes circonstances le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES 

CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1 RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, 

produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants … 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1 PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence y compris les abords placés 

sous le contrôle de l’exploitant



CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS 
A LA DISPOSITION DE L’'INSPECTION 

L’exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d’autorisation initiale, 
- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d’installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d’autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 

la législation relative aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas, des dispositions 

doivent être prises pour que les données soient sauvegardées et aisément consultables 

Ce dossier doit être tenu sur le site à disposition de l’Inspection des Installations Classées durant cinq 

années minimum. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À 
TRANSMETTRE À L’'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l’inspection les résultats des analyses et mesures réalisés en application du 

chapitre 8.2 dans un délai d’un mois suivant la réception des rapports transmis, avec les commentaires et 
propositions éventuelles d’amélioration. 

CHAPITRE 2.8 COMMISSION LOCALE D'INFORMATION 

Une commission locale d'information et de suivi de l'exploitation se réunira dans un premier temps 
annuellement puis à fréquence plus réduite si aucun problème ne survient et que les représentants de la 

mairie de Devecey n'en expriment plus le besoin. 

L'organisation est à la charge de l'exploitant (date, convocation, ordre du jour, rappoit écrit, etc ). 

Cette commission sera principalement composée des représentants de la mairie de Devecey et des 

associations locales de défense de l'environnement qui manuifesteraient leur désir d'y participer. 

La première réunion sera programmée avant la fin du troisième trimestre de l'année 2007
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CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATION D'EAU 

Aucune eau n’est prélevée, ni utilisée à des fins industrielles, Le réseau d’eau potable est protégé contre 
les retours d’eau par un disconnecteur. La consommation annuelle est d’environ 15 à 20 m° par an, hors 
éventuelles eaux d’extinction d’incendie, provenant du réseau public de distribution d’eau potable 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1 DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4,3 ou 
non conforme à leurs dispositions est interdit. Les zones de stockage et de manœuvre sont entièrement 

imperméabilisées 

ARTICLE 4.2.2 PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux, et un plan des égouts le cas échéant, sont établis par l’exploitant, 

régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la 

disposition de l’Inspection des Installations Classées ainsi que des services d’incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation, 

- les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs où tout autre dispositif permettant un isolement de la distribution alimentaire), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs), 

- les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne ou vers le milieu) 

ARTICLE 4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être durables, étanches et 

résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y 

transiter. 
L'exploitant s’assure par des contrôles préventifs appropriés de leur bon état et de leur étanchéité 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement 

sont aériennes.
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ARTICLE 4.3.4 AMENAGEMENTS DES POINTS DE PRELEVEMENTS 

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d’échantillons et des 

points de mesure (débit, température, concentration en polluant,.…). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 

d’organismes extérieurs à la demande de l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 4.3.5 VALEURS LIMITES D’EMISSION_ DES EAUX EXCLUSIVEMENT 

PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur 

considéré, les valeurs limites en concentration définies ci-dessous : 

- DCO 125 mg/l 
- MES 35 mg 
- Hydrocarbures totaux 10 mg/l 

- Métaux 5 mg/l 

Par ailleurs, le PH doit être compris entre 5,5 et 8,5 
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ARTICLE ___ 5.1.4  DECHETS _TRAÎTES __OU__ ELIMINES A  L’EXTERIEUR DE 
L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 

visés à l’article L.511-1 du Code de l'Environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette 
élimination sont régulièrement autorisées à cet effet 

ARTICLE __ 5.15 _DECHETS _TRAITES OU ELIMINES _A_ L’'INTERIEUR. DE 

L’ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de 

l'établissement est interdite, En particulier, le brûlage à l’air libre des déchets est rigoureusement interdit. 

ARTICLE 5.1.6 TRANSPORT 

Chaque lot de déchets spéciaux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 

en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux 

mentionné à l’article 4 du décret du 30 mai 2005. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n°98-679 du 30 juillet 
1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des 

transporteurs utilisés par l’exploitant est tenue à la disposition de l’Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 5.1.7 DECHETS PRODUITS PAR L’ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants : 
- les boues de décantation du poste de relevage, du bassin de décantation et du décanteur- 

deshuileur, 
- les huiles du décanteur-deshuileur, 
- les huiles usagées des vidanges des camions, engins de chantier et de la cisaille, 

- les batteries usagées issues de la collecte des métaux non ferreux, 

- les déchets assimilés aux ordures ménagères.



  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles 
de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise, sous sa responsabilité, les 

mesures appropriées pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans des conditions normales 

d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu’à la remise en état du 
site après l’exploitation 
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter 

et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1 ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l'établissement. Les règles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d’accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d’incendie puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie 
Au moins deux accès de secours éloignés l’un de l’autre, et le plus judicieusement placés pour éviter 
d’être exposés aux conséquences d’un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l’extérieur 
du site (chemins carrossables, ….) pour les moyens d’intervention 

ARTICLE 7.2.2 GARDIENNAGE ET CONTROLE DES ACCES 

L'installation fait l’objet d’une vidéosurveillance. L'exploitant prend les dispositions nécessaires à la 
connaissance permanente des personnes présentes dans l’établissement. 

ARTICLE 7.2.3 CARACTERISTIQUES MINIMALES DES VOIES 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur de la bande de roulement : 3,50 mètres 

- rayon intérieur de giration : 11 mètres 

- hauteur libre : 3,50 mètres 
-  tésistance à la charge : 13 tonnes par essieu 

ARTICLE 7.2.4 INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 

réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont 

applicables 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l’art et distincte de celle des installations de protection 

contre la foudre,
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- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 

des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 

inférieure à 800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir, résiste à l’action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 

d’obturation qui est maintenu fermé en permanence 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels 

ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d’assainissement ou le milieu 

naturel. 

ARTICLE 7.3.4 RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment 
Les matériaux utilisés doivent être à sécurité renforcée et adaptés aux produits utilisés de manière, en 

particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.3.5 REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

  

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux 

pour l’environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse 

maçonnée ou assimilée, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent 

arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet 

effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté 

ARTICLE 7.3.6 STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
  

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

préparations dangereuses sont limités en quantité, stockés et utilisés dans Îes ateliers au minimum 

technique, permettant leur fonctionnement normal. Les batteries sont entreposées dans des conteneurs 

appropriés stockés dans des lieux couverts, dotés de dispositifs de rétention. 

ARTICLE 7.3.7 TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en 

sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou déchargement 

Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 

éviter le renversement accidentel des emballages (arrivage des fûts...) 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 

empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d’une alarme de niveau haut. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 

spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité.
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ARTICLE 7.4.5 CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les modalités des dispositions du présent arrêté sont 
établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation 
qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir 

des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le 

maintien en sécurité de l'installation, 
- les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux 

souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie, 
- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d’isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.4.6 CONSIGNES GENERALES D’INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d’intervention, d'évacuation du 
personnel et d’appel des secours extérieurs. Ces derniers sont destinataires d’un exemplaire de ces 

consignes. Le personnel est entraîné à l’application de ces consignes 

ARTICLE 7.4.7 1 CAPACITES DE CONFINEMENT 

Les réseaux d’assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d’un accident ou 

d’un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à une capacité de 

confinement étanche aux produits collectés, d’une capacité minimum de 240 m. Ces eaux polluées 

pourront être évacuées vers le milieu récepteur sous réserve de respecter les limites de rejet fixées à 

l’article 4.3.5. À défaut, elles sont éliminées vers les filières de traitement de déchets appropriées.
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CHAPITRE 8.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE 

L’AUTO-SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1 AUTO-SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

  

La conformité des eaux pluviales avec les normes de rejet fixées à l’article 4.3.5 est vérifiée 

trimestriellement selon des procédures normalisées par un organisme accrédité ou agréé par le 

Ministère en charge de l'Inspection des Installations Classées pour les paramètres considérés. 

Sur demande de l’exploitant ou de sa propre initiative, l’Inspection des Installations Classées 

pourra modifier la périodicité de ces contrôles et/ou la nature des paramètres recherchés, au 

vu des résultats présentés. 

ARTICLE 8.2.2 AUTO-SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

  

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de 

la date de l’arrêté, puis tous les cinq ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le 

choix sera communiqué préalablement à l'Inspection des Installations Classées Ce contrôle 

sera effectué aux points 1,2,3 et 4 par référence au plan annexé au présent arrêté, 

indépendamment des contrôles ultérieurs que l’Inspecteur des Installations Classées pourra 

demander 

ARTICLE 8.2.3 AUTO-SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 8.2.3.1 Analyse et transmission des résultats d’auto-surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord 

avec l'Inspection des Installations Classées ou conformément aux dispositions nationales 

lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets 

produits, les quantités et les filières d’élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations, la codification réglementaire en vigueur 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES 
RESULTATS 

ARTICLE 8.3.1 ANALYSE ET TRANSMISSION DÉS RESULTATS DE L'AUTO- 

SURVEILLANCE 

Les résultats des mesures réalisées en application des articles 8.2 1 et 8.2.2 sont transmis au 

préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles 

d'amélioration, Les justificatifs évoqués à l’article 8.2.3 doivent être conservés 10 ans 
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CHAPITRE 10.5 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

La présente décision pourra être déférée au Tribunal Administratif de Besançon. Le délai de recours est de 
deux mois pour l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. Le 

délai de recours est de quatre ans pour les tiers à compter de la publication et de l’affichage de cet arrêté. 

CHAPITRE 10.6 NOTIFICATION ET PUBLICITE 

Le présent arrêté sera notifié à la Société LAZAR-LEVIEUX, Route de Geneuille à DEVECEY (25870). 

Un extrait du présent arrêté sera affiché en permanence, de façon lisible dans l’installation, par les soins 

du bénéficiaire de l’autorisation 

Un extrait sera publié, aux frais du demandeur, dans deux journaux locaux ou régionaux et affiché en 

mairie de DEVECEY par les soins du Maire pendant un mois 

CHAPITRE 10.7 EXECUTION ET AMPLIATION 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, du Doubs, Monsieur le Maire de DEVECEY ainsi que 

Monsieur le Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement de Franche-Comté 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera également 

adressée : 
- à la Direction Départementale de l'Equipement, 
- à la Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt, 

- à la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 

à la Direction Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, 

- au Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles, 

- à la Direction Départementale du Service d’Incendie et de Secours, 

- à la Direction Régionale de l'Environnement ; 

- au Service Départemental de l'Agriculture et du Patrimoine, 

- à la Direction Régionale des Affaires Culturelles. 

4 MA 27 
Besançon, le 

Le Préfet, 

    
Pour copie conforme à l'original 

Le Chef de Bureau 

  

Bernard BOULOC
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